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3ECONOMIEEditorial

La dernière conférence des chefs et d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO 
tenu à Lomé fin juillet dernier, devrait 

augurer un nouveau tournant dans la crise 
togolaise. Et pourtant, même si ce sommet a 
accouché d’une feuille de route à la hauteur des 
attentes et saluée à juste titre à l’unanimité par 
les acteurs, elle a aussi ouvert la sempiternelle 
déferlante  de critiques et de polémiques auquel 
les togolais sont coutumiers.

Fallait-il que la CENI reprenne au plus vite 
son travail comme cela est d’ailleurs le cas 
actuellement ? Ou faut-il recomposer cette 
institution au centre du processus électoral 
de notre pays, tout en omettant que sa 
composition actuelle est consensuelle et qu’il 
faut tout faire pour tenir dans le fatidique délai 
de 20 décembre déjà compliqué à tenir pour 
la composition actuelle à tenir au regard de la 
densité des taches à effectuer ?

Y a-t-il nécessité de reformer immédiatement 
la Cour Constitutionnelle, en ayant en esprit 
le mandat de la cour actuelle a toujours cours ? 
Si oui, quelle serait la nouvelle composition de 
cette cour à mettre en œuvre avant trois mois?

L’assemblée nationale actuelle pourrait-elle 
connaitre de réformes constitutionnelles 
d’autant plus que son mandat constitutionnel est 
expiré depuis le 20 aout dernier ? Au demeurant, 
même si une pertinente disposition de l’article 
52 de la loi fondamentale recommande que 
les députés restent en fonction jusqu’à la prise 
de service de leurs successeurs, elle reste muet 
sur la possibilité pour des élus qui vident les 
affaires courants de statuer sur des réformes 
fondamentales comme celles que recommande 
la feuille de route.

Autant de questions qui émoussent les 
ardeurs de tous ceux-qui avaient pensé que des 
résolutions d’une conférence, fut-elle des chefs 
d’Etats de la CEDEAO allaient définitivement 
mettre fin aux rixes togolais. A chaque solution, 
surgit de nouveaux problèmes.

Pourtant, un an après le début de cette crise 
combien éprouvante pour le peuple togolais 
dans son ensemble, il urge d’y mettre fin pour 
se tourner comme la plupart des pays sérieux 
de la sous-région vers le développement.

La seule voie salutaire de sortie passe par une 
recomposition de l’échiquier politique, qui 
devrait passer par des élections législatives 
crédibles et transparentes, seul gage d’une 
recomposition efficace et légitime. Et en 
attendant la date cruciale du 20 décembre, les 
politiques, quel que soit leur bord, devront jouer 
leur partition. L’heure est aux conciliabules au 
compromis. Pour transformer nos problèmes 
en solutions et éviter de faire de nos solutions, 
des problèmes.

Le Président de la République Togolaise, Faure Gnassingbé, séjournera du 02 au 10 septembre prochain, 
en République Populaire de Chine. Une occasion pour le premier des togolais de consolider les relations 
économiques déjà fort aise entre Lomé et Pékin.

Cette visite s’inscrit dans le cadre du 
Forum sur la coopération sino-africaine 
(Focac), auquel participe le Togo, avec 
pour principale ambition de renforcer la 

coopération avec le géant asiatique. A la faveur de 
cet évènement qui est un rendez-vous important de 
discussions économiques, le Chef de l’Etat mènera 
une série d’activités, avec pour objectif d’attirer les 
investisseurs chinois. 

Le marathon présidentiel commencera à Beijing, où 
le n°1 togolais devrait assister au dialogue de haut 

niveau entre les chefs d’Etat et le monde des affaires. 
Il participera également au sommet proprement 
dit, du 03 au 04 septembre, où il est prévu une table 
ronde.

La journée du 05 septembre sera consacrée aux 
audiences avec des institutions financières et 
étatiques chinoises au rang desquels le conglomérat 
China Merchant Group, très actif dans les secteurs 
maritime, financier et immobilier. A l’agenda, Faure 
Gnassingbé rencontrera également les responsables 
de l’Eximbank de Chine, la Banque d’import-
export, déjà très active au Togo, ceux de la China 
Development Bank. On annonce également une 
rencontre avec le Directeur Général de la Banque 
des BRICS.

Les audiences se poursuivront le lendemain 06 
septembre avant l’entretien bilatéral entre Faure 
Gnassingbé et Xi Jinping, qui clôturera le séjour 
dans la capitale chinoise.

Dans la Province du Zhiejan, l’un des symboles du 
miracle économique chinois, où le Chef de l’Etat 
prendra ensuite ses quartiers, il sera question de la 
signature d’un partenariat stratégique. Cet accord 
avec la 4e province chinoise en termes d’activités 
économiques, ouvrira la porte à des investisseurs 
chinois, importants pour la mise en œuvre du 
Plan national de développement (PND). Faure 
Gnassingbé y aura des entretiens avec le Gouverneur 
de la province et le PDG d’Alibaba, le géant mondial 
du commerce électronique, Jack Ma.

Il dirigera à la suite, les travaux du Business Forum 

qu’organise le Togo. Y sont conviés une trentaine 
d’entreprises opérant dans des secteurs stratégiques 
au PND. Le Président de la République bouclera sa 
tournée dans la province du Zhiejan par une visite 
des installations d’Alibaba, du Hangzou Economic 
& Technological Development Area ainsi que 
d’autres entreprises.

La délégation présidentielle mettra enfin le cap sur 
la province du Guangdong, 8e province économique 
chinoise. Dans le Guangdong, le Togo devrait nouer 
des partenariats dans le textile.

Le Président du Togo et son homologue chinois

“le Togo devrait nouer 
des partenariats dans le 

textile.

Des problèmes et 
des solutions

Marc ABOFLAN

Faure Gnassingbé en visite à Pékin 
à partir du 02 Septembre prochainUn secteur en pleine réinvention sur le continent

Depuis le début 
des années 2000, 
l’Afrique connaît 
une croissance 

économique entwre 4 % et 
7 % par an. Ce dynamisme 
selon McKinsey & Company  
fait du continent « la seconde 
région du monde en termes 
de croissance, après l’Asie et à 
égalité avec le Moyen-Orient 
». Pour autant, un Africain 
dépense en moyenne moins 
de 70 dollars  par an pour 
s’assurer, contre 1 000 dollars 
en Afrique du Sud et plus de 
2700 dollars en Europe de 
l’Ouest. « Pour l’Africain, 
s’assurer n’est pas le plus 
important. Et d’ailleurs, ils 
sont nombreux à trouver cela 
inutile », regrette un expert 
du secteur. 

Le souci de trouver le pain 
quotidien, un emploi décent 
et subvenir aux besoins de 
la famille a pris le déçu sur 
tout. Au point que s’assurer 
pour un africain est une 
chose de luxe, réservée aux 
riches. Dans ces conditions, 
difficile que le secteur des 
assurances connaisse une 
croissance rapide. Mais avec 
l’émergence d’une classe 
moyenne africaine de plus en 
plus grandissante, le secteur 
se développe.

Progression

Plusieurs facteurs plaident 
en faveur d’un essor rapide 
de l’assurance en Afrique, 
notamment sur le segment 
des particuliers. Au-delà du 
dynamisme économique du 
continent, son évolution 
démographique, l’émergence 

des classes moyennes et le 
développement de nouveaux 
modes de distribution auront 
des effets positifs certains 
sur la croissance du secteur. 
Au niveau réglementaire, 
les régulateurs sont de plus 
en plus présents et directifs. 
Leurs interventions se 
concentrent notamment 
sur le contrôle du 
fonctionnement des acteurs 
du secteur et leur implication 

dans l’activité économique. 
Au cours de ces dernières 
années, les régulateurs ont 
demandé aux compagnies 
d’assurance de renforcer leurs 
fonds propres pour accroître 
la rétention des primes 
d’assurance sur les marchés 
locaux et, plus largement, 
sur le continent. Ils ont 
également édicté des règles 
strictes sur l’interdiction 
de l’assurance à l’étranger, 
ainsi que l’obligation du 
règlement comptant des 
primes d’assurance. 

« Le régulateur ne se 

soucie plus seulement de la 
solvabilité de la compagnie 
d’assurance, mais il édicte 
également des règles de 
bonne gouvernance », 
confie le responsable d’une 
grande société ivoirienne 
d’assurance.

 Qu’il s’agisse de la qualité 
des dirigeants, du dispositif 
de contrôle interne ou encore 
du système d’information, 

le régulateur y tient. Des 
tendances socio-économiques 
de fond permettent d’être 
raisonnablement optimiste 
quant à l’avenir du secteur 
de l’assurance en Afrique. En 
dehors de l’émergence d’une 
classe moyenne avec un 
pouvoir d’achat nettement 
amélioré, il y a la stabilisation 
politique progressive avec 
des alternances sans heurts, 
et aussi le renforcement des 
dispositions réglementaires 
sur l’ensemble des marchés 
africains de l’assurance. A 
cela s’ajoute l’émergence de 

groupes régionaux tels que 
SUNU, NSIA ou encore 
SAHAM.

Mais quels défis relever ?

Le manque d’engouement 
pour l’assurance en Afrique 
relève de multiples facteurs. 
Tout d’abord, le faible pouvoir 
d’achat des populations : 
avant de s’assurer, il faut 
pouvoir se nourrir, se loger, 

subvenir aux besoins de ses 
enfants. À cela s’ajoutent 
l’absence de « culture 
de l’assurance », la non-
obligation d’assurance sur les 
risques de masse, l’absence 
d’innovation et de règles en 
matière de tarification, le 
règlement parfois aléatoire 
des sinistres qui entretient 
des représentations négatives 
à l’égard des assureurs. 
Ainsi, seules les assurances 
obligatoires (automobile, 
scolarité, frais de rapatriement 
ou d’hospitalisation liée à 
l’obtention de visa, etc.) 

trouvent acquéreurs auprès 
de la population la plus 
aisée. Seuls les pays comme 
l’Afrique du Sud, l’Egypte, la 
Tunisie, le Maroc, le Nigéria, 
le Kenya, l’Ethiopie, le 
Sénégal, et plus ou moins la 
Côte d’Ivoire connaissent 
une assez forte pénétration 
de l’assurance. Avec l’Afrique 
du Sud en tête.

Pour parvenir à une 
croissance rapide du secteur 
de l’assurance en Afrique, 
les sociétés d’assurance ont 
pour chantier d’améliorer 
leur professionnalisme, leur 
solvabilité et leur solidité 
financière. Le principal 
capital d’une compagnie 
d’assurance étant la qualité 
de ses ressources humaines, il 
convient de porter l’effort sur 
la formation académique et 
professionnelle du personnel. 
Les assureurs doivent 
également se montrer plus 
pédagogues et meilleures 
communicants s’ils veulent 
améliorer leur image 
auprès des populations. Les 
compagnies faisant preuve 
d’une capacité d’innovation 
(produits et circuits de 
distribution nouveaux) se 
démarqueront certainement 
de concurrents. 

« La solution est dans 
la compréhension de la 
mentalité de la cible afin de 
lui proposer des produits en 
adéquation avec son contexte 
socio-culture », résume un 
assureur.

Komla Ratko

Le pourcentage du marché global de l’assurance en Afrique démeure faible. Il est de moins 
de 5% et fait face à différents défis. Plusieurs facteurs plaident pourtant en faveur d’un 
développement rapide du secteur sur le continent. 

ASSURANCES
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ACTUS

Un audit en vue pour les organismes 
bénéficiant de fonds publics

Elles devraient, en 
outre, permettre de 
s’assurer de ce que 
les ressources des 

entreprises ou établissements 
publics de l’Etat ont été 
utilisées conformément 
aux normes et principes de 
la comptabilité publique. 
Et, au surplus, de vérifier 
si les ressources obtenues 
de l’Etat sont réellement 
affectées à leurs fins et, si 
les biens pour lesquels les 
dépenses ont été faites, ont 
été acquis conformément 
aux procédures du code des 

marchés publics en vigueur au 
Togo.

Il en va de même pour 
les services fournis à ces 
organismes. Les missions 
d’audit devront s’étendre à la 
vérification de l’authenticité 
des pièces justificatives pour 
les opérations et, révéler la 
réalité des mouvements de 
comptes effectués par les 
entités citées, pendant la 
période sous revue.
L’Etat vise également, avec 
ces opérations, à évaluer le 
respect par les structures 

concernées, des procédures 
de préparation des états 
financiers, conformément 
aux normes en vigueur, entre 
autres.

A cet effet, l’Etat a lancé un 
avis à manifestation d’intérêt 
pour le recrutement d’un 
cabinet ou d’un consultant 
en charge de ces missions de 
commissariat aux comptes. 
Le processus d’évaluation 
des dossiers de candidature 
devrait être finalisé le 05 
septembre 2018.

Au Togo, les comptes publics notamment ceux des établissements publics, des fonds et d’organismes publics 
subventionnés sur la période 2018-2020, vont être passés au crible. Ces missions visent à mettre au goût du 
jour et, surtout, à s’assurer de l’efficience de la gestion des fonds par les organismes visés.

.........................................................................................................................................

Lomé a le vent en poupe

Overland Airways va désormais desservir Lomé
Le Togo a enregistré l’arrivée d’une nouvelle compagnie, Overland Airways. Celle-ci devra assurer 4 fois par semaine des liaisons  
avec la capitale togolaise à partir de Lagos via Cotonou,  en un temps plus court. La compagnie annonce ses couleurs dans le ciel 
togolais, après son vol inaugural effectué le 12 aout dernier.

Cette amélioration des 
capacités de desserte 
des deux capitales sous 

régionales vise à « offrir des choix 
aux clients » et à « contribuer 
à l’intégration régionale en 
Afrique de l’Ouest », a indiqué 
Aanu Benson, directrice des 
opérations d’Overland Airways. 
La compagnie nigériane, qui 
a été créée en 2002, desservira  
Lomé, les lundi, mardi, jeudi 
et dimanche, avec une escale 
obligatoire à Cotonou.

« Nous voulons faire profiter 
aux voyageurs de la région, des 
excellents services que nous 
offrons ; c’est une expression de 
la reconnaissance de l’aviation 
nigériane en Afrique de 
l’Ouest », a également ajouté 
la responsable de la compagnie 
qui dispose d’une flotte de 8 
avions modernes de dernière 
génération.
Le Colonel Lama Gnatta, 
patron de l’aviation civile 
togolaise, s’est, pour sa part, 
félicité de la création de cette 

nouvelle liaison qui va favoriser 
« le développement économique 
et faire venir plus facilement les 
hommes d’affaires ».

Overland Airways, membre 
de l’IATA (Association 
Internationale du Transport 
Aérien), est l’une des 8 
principales compagnies 
aériennes nigérianes. Elle a 
effectué en 2017, un trafic 
intérieur national de 7 646 600 
passagers.  

Après une belle 
p e r f o r m a n c e 
consacrée fin 
juillet par une 

moisson financière de 57,49 
milliards FCFA à la faveur 
d’une émission simultanée de 
titres, pour un objectif initial 
de 50 milliards FCFA, le Togo 
recherche le vendredi 17 août 
2018, 20 milliards FCFA sur 
le marché financier régional.

Par avis d’appel d’offres du 10 

août 2018, l’Agence UMOA-
Titres et le Trésor public du 
Togo annoncent, en effet, 
la cession d’Obligations 
assimilables de Trésor (OAT) 
d’un montant de 20 milliards 
FCFA, pour le vendredi 17 
août 2018. Avec pour date de 
valeur, le lundi 20 août 2018.

L’opération vise à mobiliser 
l’épargne des personnes 
physiques et établissements 
publics afin de combler les 

besoins de financements 
exprimés par l’Etat togolais 
pour son budget, gestion 
2018.

La valeur nominale unitaire 
des obligations est fixée à 
10 000 FCFA et l’opération 
assortie d’un taux d’intérêt de 
6,00%. Elle est stipulée  pour 
une maturité de 610 jours et 
son échéance fixée au 21 avril 
2020.

INTERVIEW
L’INVITÉ

Marc Dèdèriwè ABLY-BIDAMON, 
Ministre des Mines et de l’Energie

Comment se porte le secteur de l’énergie au 
Togo ?

Je voudrais d’abord vous dire un sincère merci pour 
l’intérêt que vous accordez aux activités du Ministère 
des mines et de l’énergie. Pour répondre à votre 
question, je dirai que le secteur de l’énergie au Togo 
se porte bien. Le gouvernement sous l’impulsion 
du Chef de l’Etat a fait de l’accès pour tous aux 
sources énergétiques une priorité des priorités de 
son action. Ceci en vue d’être au rendez-vous de 
l’agenda 2030 des Nations Unies qui vise justement 
l’accès universel à l’électricité de qualité, à moindre 
coût et préservant 
l’environnement. Pour 
traduire dans les faits 
cette recommandation 
des Nations Unies, tout 
est mise en œuvre par 
le gouvernement pour 
offrir aux Togolais un 
meilleur cadre de vie 
par la fourniture en 
continu de l’électricité. 
A cela s’ajoute 
plusieurs programmes 
et initiatives qui vont 
redynamiser le secteur 
de l’énergie et de contribuer à 
sa meilleure gestion.

Quelles actions prioritaires le gouvernement 
met-il en œuvre pour y parvenir ?

Le lancement de la stratégie d’électrification suivi 
de la table ronde des bailleurs de fonds et des 
investisseurs qui s’est tenu les 27 et 28 juin dernier 
constitue une réponse adéquate aux ambitions du 

gouvernement. 
En effet, la stratégie d’électrification du Togo 
qui est un axe important de la vision du pays 
décline les objectifs du gouvernement en matière 
d’électrification à l’horizon 2030. Cette vision du 
Togo est en phase avec l’objectif 7 des ODD qui vise 
un accès universel aux sources d’énergie de qualité, 
à moindre coût et préservant l’environnement. En 
clair, l’ambition du Togo est d’assurer un accès 
total à l’électricité à sa population d’ici 2030, 
avec un taux d’accès de 100% au cours des douze 
prochaines années.
Cet objectif sera réalisé au travers d’une 

combinaison intelligente de l’extension du réseau 
et de technologies hors réseau (mini-grids et kits 
solaires).

A cela s’ajoute les projets en cours d’exécution ou en 
attente d’exécution sur toute l’étendue du territoire. 
Il s’agit entre autre de l’initiative présidentielle 
CIZO qui vise à terme l’électrification de plus de 

2 millions de Togolais d’ici à 2022 grâce aux kits 
solaires individuels, le lancement prochain du 
projet d’électrification de 185 localités.

Quel bilan peut-on faire de la table ronde ?

D’envergure internationale, cette table ronde s’est 
focalisée sur l’étude de la stratégie d’électrification 
du Togo. Il faut le noter, le Chef de l’Etat, 
Monsieur Faure Essozimna Gnassingbé  est le 
principal initiateur de l’élaboration de la stratégie 
d’électrification de notre pays,  de son lancement 
officiel de même que la définition du schéma 
porteur permettant de mobiliser les financements 
nécessaires pour sa mise en œuvre effective. Je 
reviens donc à votre question qui est de savoir que 
peut-on retenir en matière bilan de cette table ronde? 
Sans détour, j’avoue que c’est une réussite sinon 
une satisfaction totale sur le plan organisationnel 
; les objectifs et le tremplin ont été assouvis et par 
rapport aux retombés, nous avons déjà enregistré 
des impacts positifs notamment l’apport financier 
direct de la BAD et des promesses d’autres 
partenaires au développement. Des témoignages 
des participants nationaux et internationaux ont 
prouvé combien cet évènement a été un triomphe, 
de partages d’expériences et de compétences autour 
des panels. Une des rencontres, on va dire, très 
inouïe et comblée par tous.

« Notre ambition est d’assurer un taux d’accès de 100% d’électricité à tous les togolais d’ici 2030 »

Fin juin dernier, le Togo a procédé au lancement de la stratégie nationale d’électrification, une ambitieuse feuille de route couvrant les 12 prochaines 
années, appuyée d’une table ronde de deux jours qui a connu la participation d’importants bailleurs de fonds. Ce lancement dénote l’amorçage d’une 
nouvelle dynamique. En ligne de mire, Lomé ambitionne de fournir l’électricité à tous les Togolais, vivant en milieu urbain comme rural, d’ici 2030. 
Doit-on y croire ? Ou est-ce juste un effet d’annonce. De toute facon, le compte à rebours est lancé. Et Marc Dèdèriwè Ably-Bidamon, qui détient le 
portefeuille des mines et de l’Energie, dont le département porte cette ambitieuse vision y croit.
 Il s’agit pour le Togo d’être au rendez-vous de l’agenda 2030 des Nations Unies qui vise justement l’accès universel à l’électricité de qualité, à moindre 
coût et préservant l’environnement, explique-t-il dans cet entretien, tout en  indiquant que cette feuille de route représente le socle du Plan national de 
développement PND 2018-2022. Lecture

MARCHE DES TITRES

TRANSPORT AERIEN
............................................................................................................................................

Seul hic, ces missions ne prendront pas en compte les fonds 
et l’utilisation qui en a été faite par les autorités ces dernières 
années.

“Les objectifs et le tremplin ont été assouvis et par 
rapport aux retombés, nous avons déjà enregistré 
des impacts positifs notamment l’apport financier 

direct de la BAD

Ce département définit et coordonne la mise en œuvre de la politique de l’Etat dans le domaine des mines et de l’énergie.
Il a pour rôle de : planifier, organiser, coordonner, contrôler et développer toutes les activités relatives aux mines et à l’énergie; gérer 
le domaine minier de l’Etat et de veiller à une valorisation optimale des richesses minières; assurer la satisfaction de la demande 
nationale ainsi que l’autosuffisance et la sécurité des approvisionnements en matière d’énergie électrique; assurer le contrôle, la 
qualité des produits ainsi que des infrastructures énergétiques; promouvoir la recherche et l’utilisation des énergies nouvelles et 
renouvelable, ainsi que des énergies fossiles; exercer le contrôle technique sur les installations des industries extractives et des 
centrales électriques.

Missions et attributions du ministère des Mines et de l’Energie

COMPTES PUBLICS

Le ministre Marc Dèdèriwè ABLY-BIDAMON 
Centre Administratif et des Services Economiques et Financiers

Overland Airways
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A la tête de Semoa 
(Service mobile 
for Africa), Edem 

Adjamagbo. Ce Togolais s’est 
donné pour objectif, avec 
d’autres collaborateurs, de 
dématérialiser des moyens 
de paiement en Afrique 
sub-saharienne. En réalité, 
la sous-région reste encore 
dominée par le payement 
cash. « Seulement 23 % de 
la population dispose d’un 
compte en banque, et le taux 
de pénétration de la carte 
bancaire n’est aujourd’hui 
que de 7 % », explique Edem 
Adjamagbo. 
Pour ce diplômé en 
informatique à Polytech 
Nantes, en Afrique sub-
saharienne, « régler une facture 
d’électricité ou renouveler 
son crédit de téléphone 
mobile se fait généralement 
en espèces, avec souvent des 
files d’attentes très longues 
aux guichets. Cette situation 
freine aussi considérablement 
le développement de l’e-
commerce ». Autant dire que 
le marché est vaste et inoccupé.

De multiples services

Comme solution, l’entreprise 

d’Edem Adjamagbo propose 
aux populations l’utilisation 
de téléphones mobiles. Il faut 

dire que le transfert mobile 
est déjà présent dans les 
pays de la sous-région. Mais 
Semoa compte installer dans 
des centres de commerce des 
bornes électroniques indoor 
sécurisées. Grâce à ces bornes, 
les populations vont bénéficier 
d’un système pouvant leur 
permettre de payer leur achat 
sur des sites e-commerce. Selon 
Edem Adjamagbo, ce système 

appelé « Cashpay » peut être 
déployé sur des sites de ventre 
en ligne. 

A travers ses bornes, Semoa 
gagnera une commission 
de 8% sur les transactions 
effectuées par les utilisateurs. « 
Lorsqu’un internaute effectue 
une commande, il reçoit sur 
son portable un code qu’il 
peut ensuite rentrer sur nos 
bornes, avant de régler alors 
son achat par cash, au moyen 
du lecteur de billets », précise 

le responsable de Semoa. Avant 
d’ajouter que les populations 
peuvent aussi acheter des 

crédits de téléphonie mobile 
ou effectuer du transfert 
d’argent grâce aux bornes de 
Semoa.

Installation

Pour parvenir au lancement 
de cette « solution Semoa 
», Edem Adjamagbo et ses 
collaborateurs mobilisent des 
fonds. Ils ont déjà rassemblé 
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Ce concours, destiné 
à tout Togolais de 
16-35 ans, est une 

initiative du Programme 
des Nations Unies pour le 
Développement (Pnud). Il se 
déroulera en collaboration 
avec le ministère chargé de la 
jeunesse et le Conseil National 
de la Jeunesse. Un fonds de 
50 millions de Fcfa, financé 
conjointement par le Pnud et le 
ministère chargé de la Jeunesse 
et de l’Emploi des jeunes, sera 

investi dans les 10 meilleurs 
projets. Il encourage les 
initiatives émanant des jeunes 
filles et vise principalement à « 
susciter l’audace, la créativité, 
la vitalité et l’imagination 
des jeunes pour générer des 
solutions afin de répondre 
aux défis de développement 
durable au Togo », a indiqué 
face aux médias, le représentant 
onusien.

Et d’ajouter, au moment de 

justifier le choix du Togo pour 
abriter cette première édition 
du concours sur les Objectifs 
de Développement Durable : « 
le Togo est un exemple en la 
matière. C’est le seul pays qui 
a présenté de façon consécutive 
sur trois ans, son rapport sur 
les Odd ; les Nations Unies 
ont pris le Togo comme pays 
pilote à cause de l’engagement 
des hautes autorités de ce pays 
».   

Les ODD, au nombre de 17, 
sont des objectifs mondiaux 
que des Etats se sont engagés 
à atteindre d’ici à 2030. Ils 
couvrent tous les domaines 
d’action de développement, 
destinés à venir en aide aux 
plus vulnérables.

En marge des activités marquant la célébration de la Journée Internationale de la Jeunesse ce jeudi 16 août 2018  à Lomé, le 
Coordonnateur Résident du Pnud, Damien Mama (photo) et la ministre en charge de la jeunesse, Victoire Tomégah-Dogbé, ont 
procédé au lancement de la première édition du concours « J’NOV pour les ODD ».

Edem ADJAMAGBO, CEO et Founder SEMOA

Semoa, le « paypal » de 
l’Afrique
Depuis un an, cette société s’est spécialisée dans la fabrication des bornes électroniques multiservices 
destinées à la vente sur les marches d’Afrique sub-saharienne. Semoa veut également s’imposer 
dans le payement mobile.

Quelles sont les opportunités 
qu’offre la loi sur les énergies 
renouvelables ? 

La loi fixe le cadre juridique 
général de réalisation des projets de 
production d’électricité à base des 
sources d’énergies renouvelables, 
soit pour l’autoconsommation, soit 
pour la commercialisation. 

Elle permet  au gouvernement de 
disposer d’un instrument juridique 
fiable qui encadre la gestion du sous-
secteur des énergies renouvelables 
au Togo et est un levier pour la 
mise en œuvre efficace et efficiente 
des différents axes de la stratégie 
d’électrification du pays lancée le 27 
juin dernier. Cette stratégie est basée 
sur le partenariat public-privé avec 
une part belle faite aux investisseurs 
privés nationaux. 

Le document ouvre donc des 
perspectives de soutien et 
d’accompagnement à la mise 
en œuvre de notre politique 
énergétique basée entre autres sur 
le développement des énergies 

renouvelables notamment le solaire 
et l’hydroélectricité ainsi que la 
préservation de l’environnement 
conformément au point 7 des 
objectifs de développement durable.

Son application va permettre de 
faciliter le déploiement massif et 
considérable de l’électricité à nos 
populations vulnérables.

Pensez-vous que le Togo peut 
relever le défi d’électrification 
pour tous à l’horizon 2030 ?

C’est un engagement que le 
gouvernement a pris et il compte 
se donner les moyens nécessaires et 
adéquats pour atteindre cet objectif. 
C’est pour cette raison que nous 
faisons appel à nos partenaires 
techniques et financiers et toutes 
les bonnes volontés pour nous 
soutenir et nous accompagner. Il 
faut avouer également que tous les 
partenaires sont très sensibles et 
partage le contenu de notre stratégie 
d’électrification une force à relever 
et l’engagement personnel du Chef 
de l’Etat nous rassure. Toutes ces 

forces nous permettent de dire 
sans détour que cette ambition sera 
effective. 

De quels atouts dispose le 
Togo aujourd’hui sur le plan 
de développement des énergies 
renouvelables ?
Je dirai que le premier atout 
reste l’ensoleillement sur toute 
l’étendue du territoire qui facilite 
le déploiement des solutions 
d’installations solaires notamment 
les kits individuels et les mini 
centrales solaires. L’autre atout est la 
présence des cours d’eau favorables 
à la construction des barrages 
hydroélectriques. 

A cela, nous pouvons énumérer la 
stratégie d’électrification que nous 
ne perdons pas de vue et la loi sur 
les énergies renouvelables qui est un 
outil aussi essentiel dans l’émergence 
des infrastructures énergétiques.

Je vous remercie

...................................................................................................

Adésina veut mettre la technologie au 
service des producteurs

AGRICULTURE

Le président du Groupe de la Banque africaine de développement, Akinwumi Adesina, a lancé un appel 
pour transférer aux agriculteurs africains les nouvelles technologies susceptibles de transformer la production 
agricole du continent. « Les technologies permettant de réaliser la révolution verte de l’Afrique existent, mais 
sont rangées au placard. Le défi réside leur vulgarisation auprès des millions d’agriculteurs », a indiqué M. 
Adesina.

Soulignant la détermination 
de la Banque à changer le 
visage de l’agriculture en 
Afrique pour libérer de 

nouvelles sources de richesse, le 
président a par ailleurs affirmé : « 
Il n’y a aucune raison que l’Afrique 
consacre 35 milliards de dollars 
par an à l’importation de produits 
alimentaires. 
Il suffit d’exploiter les technologies 
disponibles pour augmenter 
rapidement la productivité agricole 
et les revenus des agriculteurs, et 
de garantir des prix alimentaires 
accessibles aux consommateurs. » 

Grâce à son initiative « Enable 
Youth », la Banque africaine de 
développement a déjà consacré, 
ces deux dernières années, près 
de 300 millions de dollars au 
développement de la prochaine 
génération d’agro-industriels et 
d’agriculteurs commerçants en 
Afrique. 

« Avec l’arrivée des drones, 
des tracteurs automatisés, de 
l’intelligence artificielle et de la 

robotique, l’agriculture évolue », a 
souligné le président Adesina. 

« Il est plus que probable que les 
futurs agriculteurs resteront assis 
chez eux avec des applications 

informatiques utilisant ces drones 
pour déterminer la taille de 
leurs fermes, surveiller et guider 

l’épandage des intrants agricoles ou 
les moissonneuses-batteuses sans 
conducteur. »
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Séisme politique

Quand la crise profite aux autres
Au détriment du peuple silencieux,
La paix se met à genoux et soucieux
De l’orage qui décolore la vue alpestre.

Quand l’esprit citoyen quitte l’humanité
Dans les sombres moments de la crise
Où la brutalité et la perversité nous agonisent,
L’odeur perfide de la haine noie la fraternité.

Les plumes se transforment en des lances 
rebelles
Les toiles brillent du sang de la violence
Les réseaux s’étiolent des phares de véhémence
Ainsi la politique se noue au cou des bagatelles.

Quand la tempête s’acharne plus longtemps 
Sur la paix qui se cherche dans les rangs,
Certains, depuis hors frontières activent la haine
Pour que mon pays dorme dans la peine.

Armand ESSO
L’incivisme chronique

Juste un mot

Juste un mot pour ensoleiller la nature
Un mot pour éclairer l’environnement
Pour réveiller la fraternité dans son sommeil
Et faire revivre le sourire sur les visages muets.

Simplement un mot pour panser une plaie
Un mot pour balayer la tristesse dans le cœur
Pour enchanter un étranger venu de loin
Et animer une rencontre ou une retrouvaille.

Juste un mot pour fleurir un regard endeuillé
Un mot pour guérir un malade sur son lit
Un simple mot pour faire taire l’orage du soir
Et continuer la route sans aucun ennui.

Juste un mot pour faire éveiller la grâce
Et traîner partout l’euphorie de vivre ensemble.
Il nous faut semer ce mot qui est la paix
Dans nos coeurs pour que la vie sourie au 
monde.

Armand ESSO
Paroles d’un racheté

Je suis déçu

Déçu par les pas qui plongent l’essor
Dans l’illusion ; ces faux mentors
Pervers et orgueilleux qui n’ont pas d’oreilles
Et qui privent le peuple du sommeil.

Je suis déçu de vos discours philippiques
Qui sont ornés de parures tragiques,
Des échanges houleux comme le vent torride
Qui portent en eux des solutions vides.

Je suis déçu par des plumes malheureuses
Agressives, couvertes de boues mineuses.
Je suis déçu des élites qui prennent des plumes
Pour faire plonger le peuple en larmes

Déçu de ces pionniers politicards
Qui drainent derrière eux des bobards
Et qui empoisonnent le peuple dans son silence.
Je suis déçu de vos idées qui prennent source sur 
la violence.

Armand ESSO
Miroir de l’autre

Poèmes

près de 60000 euros et compte 
atteindre environ 1,5 millions 
d’euros durant l’année. Ces 
fonds vont permettre à Semoa 
de recruter sept personnes 
à Nantes où l’entreprise est 
incubée par Village by CA du 
Crédit agricole. Une douzaine 
de personne devra également 
être recrutée au Togo où 
Edem Adjamagbo souhaite 
pérenniser la fabrication et la 
maintenance des bornes, mais 
également le développement 
logiciel ». 

Semoa a remporté en janvier 
dernier à Casablanca le prix 
« Fintech Africa of the Year 
2018 ». Avant le lancement 
de sa solution au Togo, 
l’entreprise a déployé dans 
le pays quelques terminaux 
pour le compte de quelques 
opérateurs. Jusqu’en 2020, 
Semoa ambitionne déployer 
plus de cent terminaux dans le 
pays. Année à laquelle Edem 
Adjamagbo compte lancer les 
services de son entreprise en 
Côte d’Ivoire et au Sénégal. Le 
« PayPal de l’Afrique » devrait 
tout de même s’installer au 
Bénin un an avant.

Komla Ratko

.............................................................................................................

J’NOV ODD pour primer les meilleurs 
projets jeunes sur les ODD

INNOVATION

Un drone au dessus d’un champ agricole




